
 

République Française   

Département du Cher 

Arrondissement de Bourges 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI DEUX JUILLET 2026 

L’An deux mil vingt-six, deux juillet à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la commune 

de SAVIGNY EN SANCERRE s’est réuni sous la présidence de Monsieur Alain 

CHARLON, Maire. 

Présents : Mmes Nathalie BLAIN, Marion BOURGEOIS, Marie France DUMERY, 

Christine ROBINET, Thérèse RUELLE et Maria VERCOUTRE, ainsi que Mrs. Stéphane 

BIRON, Alain CHARLON, Bruno COTTAT, Patrick DOISNE, Jean-Louis DAOUT, 

Guillaume LAUVERJAT, Olivier MONTAGU et Ludovic PIGET. 

Absente Excusée : Mme Michèle CALVO 

Pouvoir : Mme Michèle CALVO donne pouvoir à Mme Marie France DUMERY 

Secrétaire de séance : M. Guillaume LAUVERJAT 

 

 

 

 

Date de l'avis de convocation, de son affichage et de la mention qui en a été faite au registre des 

délibérations le 26 juin 2026. 

1-APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 5 JUIN 2026 

M. le Maire propose à l'assemblée d’approuver le compte rendu du Conseil municipal du 5 juin 

2026. Le conseil municipal, n’ayant aucune remarque contradictoire, approuve le compte rendu 

du 5 juin 2026. 

 

2 - DELIBERATION INSTAURATION DE DE LA TVLH (TAXE SUR LES LOGEMENTS 

VACANTS) 

M. le Maire rappelle qu’en application de l’article 1406 bis du code général des impôts (CGI), 

une taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) est due pour les logements vacants au 

1er janvier de l’année d’imposition.  

Le conseil municipal peut donc instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. M.  le 

maire expose les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la 

vacance et précise qu’en cas d'imposition erronée, les dégrèvements en résultant sont à la charge 

de la commune. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’instituer la taxe sur 

la vacance des locaux d’habitation, conformément à l’article 1406 bis du code général des 

impôts, et charge le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

 



 

3-DELIBERATION REGLEMENT DE LA CANTINE ET DE LA GARDERIE ET MISE A 

JOUR DES TARIFS  

a) Règlement de la cantine et de la garderie 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal la nécessité de réviser les règlements 

intérieurs de l’accueil périscolaire et du restaurant scolaire. 

M. LAUVERJAT présente au Conseil Municipal le projet des règlements intérieurs des services 

périscolaires : accueil périscolaire et restaurant scolaire pour une mise en place à la prochaine 

rentrée du 1er septembre 2026. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, adopte le règlement 

intérieur des services périscolaires qui seront transmis aux familles des enfants scolarisés 

à Savigny-en-Sancerre et qui seront annexés à la présente délibération. 

b) Tarifs de la cantine et de la garderie 

Vu le règlement intérieur de la garderie et du restaurant scolaire 2026/2027 ; 

Considérant la proposition de M. LAUVERJAT 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des voix 

De fixer les tarifs du restaurant scolaire comme suit 

• Enfant : 3.50 € 

• Adulte : 4.40 € 

De la garderie comme suit 

• Enfant : 1.50 € le matin et 1.50 € le soir 

• 5 € pour tout départ constaté après 18h30 le soir 

 

4-DELIBERATION EXAMEN DU MARCHE ENERGIE 2027 

M. le Maire fait part au conseil municipal que le contrat de distribution d’électricité avec le 

fournisseur EDF prend fin le 31 Décembre 2026. Une consultation de plusieurs organismes a 

été effectuée concernant les points desservant les établissements publics de la collectivité.  

2 offres ont été reçues et les conclusions de ces comparaisons démontrent que la société EDF 

offre les meilleures prestations. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’accepter l’offre d’EDF avec effet au 1er 

janvier 2027 jusqu’au 31 décembre 2029 et autorise M. le Maire à signer le contrat 

correspondant.  

 

5-DELIBERATION REFACTURATION DES DEPENSES D’EDF ET D’ORANGE BUDGET 

ASSAINISSEMENT AU SMAEP 

M. le Maire informe le conseil municipal, que des factures du budget assainissement du 

fournisseur ORANGE d’un montant total de 284.22 € et une facture d’EDF d’un montant de 

1141.70 € ont été pris en charge par la collectivité, au mois de mars, avril, mai et juin 2026, 

alors qu’elles auraient dû être payées par le SMAEP. Il propose donc de refacturer ces montants 

au SMAEP 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de valider cette 

proposition et charge M. le Maire de procéder à la refacturation de 1141.70 € 

correspondant à la facture d’EDF et 284.22 € correspondant aux factures d’ORANGE.  

 

6-DELIBERATION DISSOLUTION DU COMPTE DE GESTION/CFU DU BUDGET ANNEXE 

ASSAINISSEMENT 2026 

Vu l’article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Considérant les écritures de dissolution de budget annexe terminées sur Helios. 



 

Considérant que le Compte de Gestion/CFU de dissolution a été demandé et est en cours de 

validation par la Direction et le Responsable du SGC de Baugy. 

Le compte de gestion de dissolution 2026 du budget assainissement doit être approuvé. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’approuver le 

compte de gestion de dissolution, présenté par le SGC de Baugy, au titre de l’exercice 

2026, pour le budget annexe assainissement et autorise M. le Maire à le signer. 

 

7-DELIBERATION PRECISION CONCERNANT LA DELIBERATION 2026CM04D01 -

TRANSFERT DE COMPETENCES 

M. le Maire rappelle que l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales 

donne au conseil municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines 

attributions de cette assemblée. Il donne lecture du courrier du contrôle de légalités en date du 

3 juin 2026, qui enjoint certaines précisions, voire des modifications sur les points 14, 15, 18, 

19, 21 et 22 de la délibération n° 2026CM04D01 du 31 mars 2026. 

Il propose les modifications suivantes :  

Le point 14 : D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code 

de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire ; 

Le point 15 : D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la 

commune dans les actions intentées contre elle, en 1er ressort devant toutes les juridictions, 

et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 

habitants ; 

Le point 18 : De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du 

code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 

d'équipement d'une zone d'aménagement concerté ; 

De supprimer le point 19 

Le point 21 :  De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions sans 

limite de montant ; 

Le point 22 : De procéder, à l’exclusion des permis de construire, au dépôt des demandes 

d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des 

biens municipaux ; 

Il est précisé que les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du Code 

général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont 

applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets. Le maire 

doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de l'exercice de 

cette délégation.  

Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de valider cette 

proposition. 

 

8-SOUTIEN AU PHARMACIEN DE SAVIGNY EN SANCERRE 

M. le Maire informe l’assemblée du courrier émanant du Docteur en Pharmacie, en fonction 

dans l’Officine « Pharmacie de la Place », par lequel un départ est envisagé en vue de la retraite. 

Ce courrier fait état des démarches entreprises par le pharmacien pour trouver un repreneur. 

Parmi les questions posées dans les divers dossiers en cours, il est demandé « la position de la 

mairie et l’engagement de la mairie » par rapport à un ou une candidate à la reprise de cet 

établissement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid


 

M. le maire expose l’importance et l’impact de cette officine dans la localité mais aussi pour le 

territoire. En effet, les habitants des communes voisines ont recours à cette pharmacie ainsi que 

les nombreux résidents secondaires (2h de Paris). Il complète l’information par la présence d’un 

tissu de professions médicales : maison de santé avec 2 médecins ; 2 kinésithérapeutes, 3 

infirmières, 1 podologue et un pédicure ; la présence également d’une maison de retraite de 24 

résidents. Il ajoute que la Commune est propriétaire de l’immeuble qui comprend un logement 

de fonction. Suite à cet exposé et après échanges fournis entre les membres présents, le maire 

interroge l’assemblée sur la conduite à tenir pour appuyer ou non les dossiers du pharmacien, 

en cours de préparation. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

- Vote le principe d’être partie prenante dans le projet de cession de l’officine ;  

- Que tout ce qui pourra être fait pour attirer l’installation d’un nouveau pharmacien sera 

mis en œuvre :  loyers, aide administrative, aide à l’installation ; aide à l’intégration dans 

la localité et son territoire rural porteur de nombreuses qualités du bien-vivre  

- Apporte un soutien total à l’exploitant « sortant » pour accueillir un professionnel 

indispensable pour Savigny-en-Sancerre et pour toute la contrée géographique 

 

9- TRAVAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC- PANNE : LES FAIZEAUX 

M. le Maire présente au Conseil Municipal la proposition du Syndicat Départemental 

d’Energie du Cher, concernant les travaux de rénovation de l’éclairage public d’un 

montant de 1 152.37 € HT. 

TOTAL  Coût prévisionnel total HT 1 152.37 € 

Pièces administratives       97.10 € 

Travaux  1 023.90 € 

Câblage       31.36 

Participation du SDE 18 -50 %                                              576.18 €  HT 

Participation Commune -50 %                                               576.18 €  HT 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’accepter la 

proposition ci-dessus présenté d’un montant de : 1 152.37 € HT. Une participation 

communale de 576.18 € HT sera demandée. Le Conseil Municipal charge M. le Maire de 

signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

10-EXAMEN DES DEVIS + FACTURE FETE DE LA MUSIQUE 

a) Mme BLAIN adjoint au maire présente les devis concernant les la fête de la 

musique 2026 : Du groupe COMME 1 ACCORD concernant la prestation de la fête de la 

musique d’un montant de 300 € TTC et de l’ASSOCIATION LES AFFOUBERTIS concernant 

la prestation de la fête de la musique d’un montant de 700 € TTC. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le devis du groupe COMME 1 

ACCORD s’élevant à 300 € TTC et le devis de l’ASSOCIATION AFFOUBERTIS 

s’élevant à 700 € TTC, 

b) M. DOISNE adjoint au maire présente le devis concernant les travaux de voirie 2026 : 

De la société GAUCHER Laurent concernant la création de fossés d’un montant de 17 364.00 

€ TTC, au lieux-dits LES CHALLOIS et LES PERRINS. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le devis la société GAUCHER 

Laurent concernant la création de fossés d’un montant de 17 364.00 € TTC, qui sera 

inscrit au budget 2026 en investissement. 

 



 

 

c) M. DOISNE adjoint au maire présente les devis concernant les travaux de voirie 2026 : 

De la société GALLIOT Marc concernant la création de fossés (busage et création d’avaloir) 

d’un montant total de 19 978.20 € TTC, au lieux-dits LES DESREAUX, LES THIBAULTS, 

LES CHARBONNIERES et LES BERRUEES. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le devis de la société GALLIOT 

Marc concernant la création de fossés d’un montant de 19 978.20 € TTC qui sera inscrit 

au budget 2026 en investissement. 

d) M. DOISNE adjoint au maire présente les devis concernant les travaux de voirie 2026 : 

De la société FRANCE AIR concernant la remise en état de la centrale simple flux régulée à la 

salle des fêtes, d’un montant total de 3 495.90 € TTC. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le devis de la société FRANCE AIR 

concernant la remise en état de la centrale simple flux régulée à la salle des fêtes, d’un 

montant total de 3 495.90 € TTC. 

e) M. DOISNE adjoint au maire présente le devis concernant les travaux de voirie 2026 : 

De l’AUTO-ENTREPRENEUR JS ENTRETIEN concernant le défrichage d’un chemin d’un 

montant total de 1536 € TTC. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le devis de l’AUTO-

ENTREPRENEUR JS ENTRETIEN concernant le défrichage d’un chemin d’un montant 

total de 1536 € TTC. 

f) M. le Maire présente le devis concernant les travaux de réfection de l’horloge-mère de 

l’église 2026 : De la société BIARD-ROY-MAMIAS concernant le remplacement et le réglage 

de l’horloge-mère de l’église d’un montant total de 1956 € TTC. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le devis de la société BIARD-ROY-

MAMIAS concernant le remplacement et le réglage de l’horloge-mère de l’église d’un 

montant total de 1956 € TTC. 

g) M. DOISNE adjoint au maire présente le devis concernant l’abattage de deux frênes : 

De la société ARBO’JU d’un montant total de 720 € TTC. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le devis de la société ARBO’JU d’un 

montant total de 720 € TTC. 

 

11-QUESTIONS DIVERSES  

a) M. le Maire propose de mettre une pierre pour poser la plaque concernant la labélisation du 

SEQUOIA. Les élus se prononcent favorablement et charge M. le maire d’effectuer cette 

démarche 

b) Les travaux de la boulangerie sont presque terminés. L’EPFL souhaitent rénover le fournil 

de la boulangerie. L’EPFL informe qu’elle prendra en charge le financement de ces travaux qui 

est de 32 000 € TTC. 

c) Mme Blain fait le compte rendu de la fête de la musique qui s’est déroulée dans de très 

bonnes conditions, avec un peu moins de participants que l’an passé. Elle informe les élus que 

les sapeurs-pompiers de Savigny remercient la municipalité. Elle informe les élus que la journée 

du patrimoine aura lieu encore cette année avec la participation de Dominique FOREST pour 

effectuer les visites de l’église et de la chapelle du cimetière. 

d) Mme Blain propose de convoquer la commission culture le 8 septembre 2026 à 18h, et une 

réunion des associations le 22 septembre 2026 à 18h. 

e) M. PIGET rappel aux élus que le rassemblement concernant la cérémonie du 14 juillet est à 

9h45 à la mairie. 



 

f) La bibliothèque lance son concours photo sur le thème le pique-nique estival. Une 

randonnée sera organisée le 10 octobre sur le thème des continents. 

g) Le Conseil Municipal remercie Mme VERCOUTRE pour la confection d’un fourreau pour 

protéger les drapeaux. 

 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 h 50 

 

Le prochain conseil municipal est prévu le 10 septembre à 18 heures 

 

 

 

Pour extrait certifié conforme au registre. 

Fait en mairie, le 02/07/2026 

Le secrétaire de séance, Guillaume LAUVERJAT  Le Maire, Alain CHARLON 


